     ETUDE SUR L'INDIVIDUALISATION DES DEPENSES D'EAU 
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· Evolution du budget et des charges relatives aux dépenses d’eau de 2002 à 2008
	ANNEE
	BUDGET(1)
	                          EAU(2)
	 
	2/1

	 
	MONTANT
	VOLUME
	MONTANT
	 

	2002
	70988,48
	 
	18088,23
	25,48%

	2003
	74805,61
	 
	16429,05
	21,96%

	2004
	79148,74
	 
	18353,74
	23,19%

	2005
	84 052,56
	 
	17 687,06
	21,04%

	2006
	81 973,43
	14.856
	17 684,12
	21,57%

	2007
	98 664,01
	18.300
	29 923,42
	30,33%

	2008
	94 111,52
	20.393
	29 756,39
	31,62%

	Evolution 2002-2008
	32,57%
	 
	64,51%
	 


Commentaires : La consommation d'eau a augmenté de 37,27% entre 2006 et 2008 : il est vrai que nous avons dénombré en 2008 de nombreuses fuites dont le volume ne peut pas être estimé.
 En 2008, malgré une consommation supérieure à 2007, le montant est inférieur alors que les frais d'abonnement ont considérablement augmenté et s'élèvent à 11.028 € ; dans notre étude il faudra considérer, que quelque soit notre consommation et notre type d'abonnement (individuel ou collectif), ce montant sera identique, voire supérieur.
De 2002 à 2008, notre budget a augmenté de + de 32 % et dans le même temps notre facture d’eau a elle progressé de + de 64 %.
En 2002, la consommation d’eau représentait 25% du budget pour 31 % en 2008.
 

                    -o-o-o-o-o-o-o-o-o-    
 

Pour l'exercice 2008, les dépenses d'eau s'élèvent à 29.756,39 € et représentent 31,62% du budget total qui s'élève à 94.111,52 €.
Sur ces 29.756,39 €, il est important de noter, qu'indépendamment de la consommation (20.393 m3), le montant des seuls frais d'abonnement s'élèvent à 11.028,80 €. 
Quels que soient nos consommations et types d'abonnement, ce montant ne variera pas, sauf augmentation (ou réduction, mais il ne faut pas rêver…) décidée par la Lyonnaise des Eaux.
La répartition des charges d'eau s'effectue de la façon suivante :
- sur les 29.756,39 € , 18.727,59 € sont répartis en fonction des tantièmes (clé 200) et 11.028,80 € en parts égales (clé 500) entre copropriétaires ; ainsi, pour une villa qui représente 68/10.000°, le montant de l'eau pour l'exercice 2008 s'élève à :    
(18.727,59 x 68/10.000)+(11.028,80 : 168 ) = 127,35 + 65,65 = 193 €.  
Pour un T2 de 47/10000° : (18.727,59 x 47/10.000)+(11.028,80 : 168) = 88,01 + 65,65 = 153,66 €
A titre de comparaison, pour mon habitation principale de Béziers, pour l'année 2008, et pour une consommation de 43 m3,  j'ai réglé 201,71 € qui se décomposent comme suit :
- Consommation : 67,75 €
- Abonnements : 64,32 €
- Collecte et traitement des eaux usées- redevance pollution et modernisation réseau : 69,64 €.
En clair la consommation ne représente qu'un peu plus de 33% du montant de la facture. 
CONCLUSION: Pour ma résidence secondaire du Cap que j’occupe 3 mois par an, ma facture d'eau est sensiblement la même que celle de ma résidence principale que j’occupe 9 mois par an. Cependant, si l’on considère les seuls montants relatifs à la consommation d’eau (127,35 pour Le Cap et 67,75 pour Béziers), le coût est supérieur, même si l’on veut bien admettre qu’en période estivale les douches sont plus fréquentes notamment après la plage et qu'il est impossible de faire la distinction entre la consommation individuelle des copropriétaires et celle des parties communes (piscine, espaces verts, etc...). A noter que ces frais sont les mêmes :
- pour les propriétaires de villas et d'appartements,
- pour ceux qui résident occasionnellement et ceux qui résident à l'année (actuellement, on peut dénombrer environ 10 copropriétaires ou locataires qui habitent à l’année sur la résidence),
- pour ceux qui louent en saison estivale et pour ceux qui louent à l'année.
 A NOTER POUR LES PROPRIETAIRES BAILLEURS :
L'achat des compteurs divisionnaires et le coût de leur installation n'est pas récupérable par les bailleurs sur leurs locataires ; il est par contre déductible des revenus fonciers  au titre des « dépenses d'amélioration » quand les locaux loués sont à usage d'habitation, que ce soit à titre principal ou secondaire. Par contre, curieusement, le coût de la location est intégralement récupérable (annexe du décret n°87-713 du 26 août 1987 fixant la liste des charges récupérables, ce qui rend la location nettement plus intéressante pour les bailleurs que l'achat ! Par ailleurs, dans tous les cas, le coût de l'entretien et du relevé des compteurs est une charge récupérable en application du même texte. 
Beaucoup trop d'inégalités selon moi qui justifient à elles-seules la mise en place de compteurs individuels qui permettraient de faire régler à chacun sa réelle consommation. Bien sûr cette position sera certainement contestée au titre de la solidarité entre copropriétaires, mais je considère que les résidents à l’année sont déjà favorisés par des impôts locaux et taxes d’habitation identiques, par les charges d’entretien et d’ordures ménagères non proportionnelles à la durée d’occupation. 
 

                          -o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o- 

Pour les propriétaires, le passage au compteur individuel se justifie s’il est une source d'économies significatives. Ce peut être le cas dans des immeubles où il existe de grandes disparités de consommations d’eau entre logements en fonction du type d’occupation . C’est aussi lecas dans les immeubles de villes touristiques, par exemple, lorsque certains appartements sont occupés en permanence à titre de résidence principale et d'autres, quelques mois par an, à titre de résidence secondaire.
 Mais les organismes qui conseillent les propriétaires estiment que le passage à des compteurs individuels pour tous les logements et locaux d’un immeuble est une lourde opération. Pour que des économies effectives en soient retirées, il faut tenir compte de l'amortissement du nouveau dispositif, du coût de son entretien et ne pas sous estimer la question de la fiabilité de relevés devenant beaucoup plus nombreux.
 Pour certains experts, les économies que l’on peut escompter ne seront pas significatives et ont peu de chances de couvrir le surcoût de l’abonnement. Selon X..., « le coût annuel de gestion de l’information-compteur, amortissement compris, est de 30 à 60 €, soit environ l’économie que feraient les plus économes, à taille d’appartement égale. »
Le choix du type de compteur
Ces compteurs peuvent être de type "volumétriques", "vitesse". Les compteurs volumétriques sont les plus conseillés car les plus précis. Les compteurs sont répartis en classes en rapport à une précision et une fiabilité croissante. Classes A, B et C pour l'eau froide. Classes A, B, C et D pour l'eau chaude. Il est recommandé d'installer des compteurs de classe C pour l'eau froide et de classe D pour l'eau chaude.
1. Le compteur de vitesse : Il fonctionne sur le même principe que les moulins à eau. Ses avantages : Il est peu sensible à la présence d'éventuelles impuretés dans l'eau et s'avère être le moins cher à l'achat comme à la location. Mais il ne détecte pas toujours les fuites légères et doit être posé horizontalement.
2. Le compteur volumétrique : Il comporte un cylindre creux, qui une fois rempli se retourne pour alimenter la maison. Ses avantages : même un faible débit est enregistré et il peut être installé horizontalement ou verticalement. Par contre le frottement du piston peut entraîner une légère nuisance sonore. Il est assez sensible aux impuretés contenues dans l'eau et son prix est plus cher.
 L'intérêt de la pose d'un compteur individuel
 Selon des enquêtes réalisées par les associations de copropriétaires et de consommateurs, cette démarche permet de réaliser une réelle source d'économies, de 20% à 30% dès la première année d'installation. Les fuites sont repérées et les usagers sont plus vigilants. Par la suite les factures sont réduites d'environ 10%. 
Avant de prendre la décision de demander l'installation de compteurs individuels, il est indispensable de bien réfléchir à l'économie que l'on peut espérer réaliser. Il faut essayer d'une part de calculer la réduction de consommation d'eau escomptée par an et, d'autre part, d'estimer le montant des investissements à réaliser pour l'installation. Enfin, il faut calculer le temps d'amortissement de cet investissement avant de faire de réelles économies. Pour faire ces calculs, il faut s'informer sur le prix de la fourniture d'eau dans la commune dont dépend l'immeuble. L'eau étant un produit local dont le prix varie selon la nature de la ressource, des traitements pour la rendre potable, des conditions plus ou moins difficiles de distribution et de la situation de la commune en matière d'assainissement, l'installation d'un compteur individuel peut être plus ou moins rentable en fonction du prix et surtout des conditions de l'installation décrites ci-dessous. En général, installer un compteur ne pose pas de difficultés techniques à proprement parler mais les travaux d'installation d'un compteur individuel peuvent coûter cher.
 Le coût de l'installation dépendra de la nature des compteurs choisis et surtout des travaux nécessaires à l'installation. La copropriété peut décider d'acheter les compteurs ou de les louer à une société qui se chargera également des relevés et de l'entretien.
La location des compteurs : un contrat location-relevé-entretien revient entre 12 € et 25 € par an pour un compteur de classe C avec deux relevés annuels. Pour un compteur avec téléreport, il faudra compter entre 18 € et 28 €. En outre, ces prix indicatifs s'appliquent à l'installation d'un seul compteur. Or, dans de nombreux cas, le local concerné comprendra plusieurs arrivées d'eau. Il faudra alors installer un compteur par arrivée... et donc multiplier d'autant la facture totale d'installation. Ce coût peut être légèrement diminué en passant un contrat sur 10 ans au lieu de 5 ans. Toutefois, cette formule n'est pas recommandée car le contrat sur 5 ans permet un renouvellement plus fréquent des compteurs, une meilleure adaptation aux évolutions technologiques et un réajustement des prix.
L'achat des compteurs : Il faut savoir que la durée de vie d'un compteur est limitée, 10 ans pour un compteur d'eau chaude et 15 ans pour un compteur d'eau froide. Le coût d'achat et la pose peut varier de 100 € à plus de 200 € car pour être correctement installé, un compteur individuel, doit être facilement lisible donc accessible au contrôle. Si la configuration des canalisations ne permet pas de remplir cette condition, il faudra alors les modifier, ce qui peut entraîner des surcoûts très importants. Il faut ajouter le coût du contrat d'entretien (4,5 € à 7,5 € par an) et celui des relevés (1,5 € à 4,5 € par an pour deux relevés annuels). soit un prix de revient annuel compris entre 13 € et 32 € par an.
La location bien que plus chère que l'achat est majoritairement choisie par les copropriétés car elle garantit la fiabilité des compteurs régulièrement entretenus et remplacés. De plus pour les propriétaires-bailleurs, cette solution permet de récupérer sur le locataire le coût de la location d'un compteur divisionnaire. Pour l'achat comme pour la location, il faut veiller attentivement au contenu des contrats : le prestataire doit s'engager à ce qu'au moins 75% à 80% des compteurs soient relevés à chaque passage, bien contrôler la durée du contrat et le mode de révision des prix, le renouvellement périodique des compteurs loués. Le contrat d'entretien ne doit être facturé qu'après la période de garantie du matériel et doit comprendre le remplacement sans frais supplémentaires des appareils défectueux.
L'individualisation des compteurs d'eau passe ainsi pour permettre une plus grande maîtrise de l’eau, en responsabilisant les usagers, en assurant une plus grande équité économique et en facilitant la gestion par les organismes bailleurs. En effet, ces derniers auront probablement moins de problèmes d’impayés, le montant général des charges étant réduit, la part " eau " étant individualisée. C’est alors aux distributeurs qu'incombera la gestion de l’eau consommée par les ménages. Dans ce processus, en établissant de nouveaux contrats directement avec le distributeur d’eau, le "consommateur-usager" devient alors un "consommateur-client" donnant à l’eau une plus grande valeur marchande. Et, par la responsabilisation de chaque consommateur dans ses usages domestiques, il devient aussi "consommateur-citoyen". Mais de la théorie à la pratique, de nouvelles difficultés et de nouvelles questions se présentent.
Bien des demandes de compteurs individuels, en France, sont le fait de copropriétaires qui ne veulent pas être solidaires de leurs voisins.... il est préférable pour les usagers comme pour les services publics que les volumes d’eau soient comptés quelque part ; et trouve les compteurs individuels justifiés en cas de gaspillages volontaires ou de conflits graves. Mais il estime que l’absence de solidarité entre voisins a un coût, qu’il est discutable de vouloir faire prendre en charge par la collectivité.
                        -o-o-o-o-o-o-o-o-o-
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III - Extraits d'une Etude de l’ARC intitulée « La maîtrise de l’eau en copropriété » :
 
 I - COMPTAGE ET COPROPRIÉTÉ : UN RETARD CERTAIN.
Alors que, dans le monde HLM, 80% des logements concernés sont équipés de compteurs divisionnaires, en copropriété on atteint péniblement le chiffre de 30%.
Pourquoi ce décalage ?
a) traditionnellement les syndics sont CONTRE le comptage divisionnaire : il est en effet plus simple pour eux de répartir une facture selon les tantièmes plutôt que de gérer les conséquences de la mise en place de compteurs 
b) par ailleurs la loi imposait jusqu’au 13 décembre 2000 une majorité très importante pour pouvoir décider de l’implantation de compteurs d’eau froide (double majorité) ;
c) autre point : certaines «pseudo-études» ont pu laisser croire que les compteurs n’induisaient aucune économie, jetant ainsi le trouble chez certains (voir plus bas) ;
d) enfin certains problèmes (difficulté de pénétrer dans les logements ; inefficacité de certaines sociétés de relevage) entravaient le développement du comptage.
D’où la situation actuelle en copropriété caractérisée par un très faible taux d’équipement en compteurs.
A l’ARC nous nous battons depuis de nombreuses années pour faire évoluer cette situation non seulement source d’injustice entre les copropriétaires, mais source de gaspillage, de surconsommation, d’absence de traitement de fuites, en un mot d’absence de responsabilisation.
Or, le paysage, aujourd’hui et en partie grâce à notre obstination, bouge.
Avant de voir en quoi, examinons quelques questions propres au comptage “traditionnel” qui vont nous permettre de mieux comprendre la situation.
 
II - LE COMPTAGE INDUIT-IL DES ÉCONOMIES ?
Certains - sur la foi d’études très partielles - ont cru pouvoir affirmer que le comptage n’induisait pas, en lui-même, d’économie.
La réalité est bien différente :
1) Le comptage divisionnaire induit bien des économies perceptibles dès la première année (moins 20% à 30%), ce qui tient au traitement des fuites par les usagers et aux comportements plus économes adoptés par les occupants dès lors qu’ils savent qu’ils devront payer ce qu’ils consomment.
2) Le problème est celui-ci : au fil des ans on assiste à un relâchement certain, relâchement qui tient d’ailleurs souvent au fait que le comptage effectif peut s’avérer très partiel (exemple : nombre important de relevés NON faits, estimations mal ajustées) voire défaillant (compteurs vieillissants rapidement ; se bloquant).
En fait le comptage perd de son efficacité lorsque le comptage est insatisfaisant.
C’est ce qu’ont du mal à comprendre les détracteurs du comptage et c’est pourquoi les avancées actuelles des technologies en matière de comptage sont si déterminantes comme on le verra dans les pages qui suivent.
 
III - LES PROBLÈMES TRADITIONNELS DU COMPTAGE
 
Le comptage pose divers problèmes traditionnels.
Ces problèmes sont les suivants :
1) Il est difficile d’opérer des relevés effectifs chez tout le monde (parfois le taux de relevé est inférieur à 50%). Cette situation a deux conséquences :
a) en ce qui concerne les consommations elle rend délicat TOUT SUIVI ; elle empêche en particulier de repérer et d’analyser les différences éventuelles entre la consommation générale et le total des consommations
individuelles ;
b) en ce qui concerne la gestion, elle induit des complications extrêmes : obligation de créer des forfaits ; complexité des régularisations etc…
2) Les compteurs vieillissent, et commencent par SOUS compter avant de se bloquer, ce qui crée des «transferts de charges». Ce vieillissement est difficile à repérer, précisément en raison des difficultés à opérer des relevés systématiquement dans les logements permettant un SUIVI rigoureux des consommations.
3) Les relevés effectués par les sociétés spécialisées sont décevants et parfois mal faits (mal préparés ; effectués avec trop peu de professionnalisme - par exemple les anomalies ne sont pas suffisamment détectées).
Tout ceci explique que le comptage, souvent, déçoit ; d’où la tentation qu’ont certains de «jeter le bébé avec l’eau du bain» ( c’est-à-dire de rejeter le comptage sous prétexte qu’il présente des difficultés).
On verra plus loin qu’on est en passe de surmonter ces difficultés.
 
IV - LA NOUVELLE DONNE EN MATIÈRE DE COMPTAGE
 
Deux VERROUS sont en train de sauter dans ce domaine :
- Le premier concerne la majorité requise en copropriété pour décider de la pose de compteurs.
- Le deuxième concerne l’évolution des techniques de relevé à «distance», qui vont permettre de surmonter le problème des relevés effectifs.
a) La majorité requise.
Depuis le 13 décembre 2000 (promulgation de la loi dite Solidarité et Renouvellement Urbains) la majorité requise est celle de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée (relative à la copropriété) et celle du nouvel article 25-1. Qu’est-ce que cela veut dire ?
Lors d’un premier vote, si 501/1 000e sont favorables à la pose des compteurs, la résolution est adoptée.
Si cette majorité n’est pas obtenue mais qu’il y a plus de 333 millièmes favorables à la résolution et qu’il n’y a pas une majorité de millièmes contre, alors on revote immédiatement.
Le deuxième vote est acquis à la majorité simple des présents et représentés.
Par contre si, lors du premier vote, MOINS de 333 millièmes sont favorables à la résolution, alors le deuxième vote aura lieu (à la majorité simple) au cours d’une deuxième assemblée générale, convoquée dans les trois mois.
Exemple : 700 millièmes sont présents et représentés. S’il y a 450 millièmes pour et 250 millièmes contre, on revote immédiatement ; en cas de deuxième vote si les chiffres sont les mêmes, le vote est acquis.
Par contre s’il n’y a que 300 millièmes pour, 250 contre et 150 qui s’abstiennent, une nouvelle assemblée générale dans les trois mois pourra se prononcer à la majorité simple.
b) Le relevé à distance.
Le relevé à distance a trois avantages :
1) d’abord il permet de contourner le problème des absences ;
2) ensuite il simplifie à l’extrême la gestion du comptage, y compris pour le syndic (pas de forfait, donc pas de régularisation) ;
3) il permet enfin un suivi des consommations (sur parties privatives ou communes) et donc une détection des fuites.
Ainsi cette technique permet de satisfaire non seulement l’usager mais aussi le gestionnaire et même le prestataire.
Abaissement de la majorité PLUS comptage à distance, tels sont donc les deux facteurs qui entraînent dès aujourd’hui une modification radicale du comptage divisionnaire.
  
V - LE COMPTAGE EFFICACE : UN OUTIL DANS LA “CHAINE”
DE GESTION DE L’EAU
 
Pour finir sur ce petit chapitre disons que le comptage - même efficace - n’est pas une fin en soi : c’est un outil de gestion.
Nous pouvons citer l’exemple d’un syndic qui a fait mettre en place des compteurs à radio relevé dans les logements et a cru que tout allait être réglé. Le problème est qu’il n’a pas regardé les “relevés”.
Il ne s’est donc pas aperçu que certains compteurs ne marchaient pas ; que d’autres n’avaient pas été posés ! Il ne s’est pas non plus préoccupé de faire poser un module radio sur le compteur général (ou de faire procéder à son relevé en même temps qu’il faisait procéder aux relevés des compteurs divisionnaires).
Conséquence : il n’a RIEN vu et sa gestion de l’eau, malgré un comptage performant, est resté approximative et, de ce fait, n’a pas entraîné toutes les économies possibles (c’est pourquoi nous ne cessons de le dire : les compteurs ne sont qu’un outil, non une fin).
 
       LES CONSEILS DE L’ARC
 
1 - Faire une étude de rentabilité si vous souhaitez acheter le matériel
2 - Lors de la pose, il est souhaitable de faire remplacer les anciens robinets d’arrêt par des modèles à boisseau sphérique 1/4 de tour. Il est impératif de les manipuler une à deux fois par an.
3 - Exiger un devis détaillé de la pose sur le lieu d’installation
4 - Vérifier que le compteur général soit relevé le même jour que les compteurs divisionnaires. Cela doit être inscrit dans le contrat.
5 - Faire introduire dans le contrat une clause prévoyant un contrôle de l’installation au bout d’un mois de fonctionnement par exemple. Il est impératif de détecter au plus vite les éventuels problèmes (compteurs qui ne répondent pas, problèmes d’initialisation).
6 - Faire jouer la concurrence.
 
          CONCLUSION
 
Les systèmes de relevé à distance des compteurs ont connu une naissance assez chaotique. Depuis peu, le mouvement semble s’inverser et les avis à leur sujet sont favorables. Les prestataires annoncent ainsi une répartition à hauteur de 60% de leurs commandes en faveur du relevé à distance aux dépens des compteurs traditionnels non communicants ne représentant donc plus que 40%. Le point noir reste le manque de recul des sociétés vis à vis de ces produits. En effet, la majorité des prestataires ont une expérience inférieure à 10 ans en matière de radio relevé. Le télé relevé, quant à lui, peut être intéressant lorsque l’immeuble se prête à son installation ( configuration adéquate). Après enquête auprès de différentes copropriétés
équipées des systèmes de radio ou télé relevé, il résulte que ces procédés sont aujourd’hui fiables mais qu’il faut être très vigilant lors de la phase de démarrage.
 
 
                              -o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-
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IV - Extraits d'une Etude de la Chambre Syndicale des Propriétaires et Copropriétaires de France intitulée «  Les compteurs d’eau ».
 
Location ou achat des compteurs 
Le coût de l'installation dépendra de la nature des compteurs choisis et surtout des travaux nécessaires à l'installation. La copropriété peut décider d'acheter les compteurs ou de les louer à une société qui se chargera également des relevés et de l'entretien.
 
La location des compteurs
Un contrat "location-relevé-entretien" revient en moyenne entre 12 € et 25 € par an pour un compteur de classe C avec deux relevés annuels. Pour un compteur avec téléreport, il faudra compter entre 18 € et 28 €. En outre, ces prix indicatifs s'appliquent à l'installation d'un seul compteur. Or, dans de nombreux cas, le local concerné comprendra plusieurs arrivées d'eau. Il faudra alors installer un compteur par arrivée... et donc multiplier d'autant la facture totale d'installation. Ce coût peut être légèrement   diminué en passant un contrat sur 10 ans au lieu de 5   ans. Toutefois, cette formule n'est pas recommandée  car le contrat sur 5 ans permet un renouvellement plus fréquent des compteurs, une meilleure adaptation aux évolutions technologiques et un réajustement des prix.
 
L'achat des compteurs
Il faut savoir que la durée de vie d'un compteur est limitée, 10 ans pour un compteur d'eau chaude et 15 ans pour un compteur d'eau froide. Le coût d'achat et la pose peut varier de 100 € à plus de 200 € car pour être correctement installé, un compteur individuel, doit être facilement lisible donc accessible au contrôle. Si la configuration des canalisations ne permet pas de remplir cette condition, il faudra alors les modifier, ce qui peut entraîner des surcoûts très importants. Il faut ajouter le coût du contrat d'entretien (4,5 € à 7,5 € par an) et celui des relevés (1,5 € à 4,5 € par an pour deux relevés annuels). soit un prix de revient annuel compris entre 13 € et 32 € par an. 
La location, bien qu'elle soit plus chère que l'achat, est choisie en majorité par les copropriétés car elle garantit la fiabilité des compteurs régulièrement entretenus et remplacés. De plus pour les propriétaires-bailleurs, cette solution permet de récupérer sur le locataire le coût de la location d'un compteur divisionnaire. 
Pour l'achat comme pour la location, il faut veiller attentivement au contenu des contrats : le prestataire doit s'engager à ce qu'au moins 75% à 80% des compteurs soient relevés à chaque passage, bien contrôler la durée du contrat et le mode de révision des prix, le renouvellement périodique des compteurs loués. Le contrat d'entretien ne doit être facturé qu'après la période de garantie du matériel et doit comprendre le remplacement sans frais supplémentaires des appareils défectueux.
 
Facturation des consommations 
 
 Si la copropriété s'est prononcée par vote en faveur de la pose de compteurs individuels et que ces derniers sont installés, les occupants doivent être facturés en fonction de leurs consommations réelles établies lors des relevés. Le syndic, qui est rappelons-le responsable de ces relevés, facture alors directement à chaque occupant le montant de sa propre consommation d'eau. Quand une copropriété passe à l'individualisation des consommations, le compteur général subsiste et le services des eaux continue de facturer la copropriété à partir du relevé général. 
 
Mais la consommation affichée au compteur général ne correspond pas à la somme des consommations individuelles. Cet écart est dû à la consommation d'eau des parties communes et parfois aux petites fuites des compteurs divisionnaires. Cet écart est alors réparti entre les occupants au prorata de leurs tantièmes et facturé dans les charges mensuelles de chacun.
 
Dans le cadre d'une individualisation des contrats, les copropriétaires équipés de compteurs individuels traiteront en direct avec le service des eaux de leur commune, qui assurera la pose du compteur, sa location, sa maintenance et procèdera à des relevés réguliers. Le coût de l'abonnement sera certainement élevé pour parer aux problèmes d'impayés. Par ailleurs, la copropriété ne risque plus de coupure d'eau suite à des impayés à répétition.
 
                                 -o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-
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V - ANALYSE DES ETUDES
Ce que l'on peut retenir après la lecture de ces 3 études :
- 1° la mise en place de compteurs individuels entraîne une économie de l'ordre de 20 à 30 % la première année et d'environ 10% par la suite.
- 2° la location-relevé-entretien sur 5 ans paraît la plus adaptée et le coût de cette location varie entre 12 et 25 € par an et par compteur (entre 18 et 28 € pour des compteurs avec téléreport).
- 3° il faut veiller attentivement au contenu des contrats : le prestataire doit s'engager à ce qu'au moins 75% à 80% des compteurs soient relevés à chaque passage, bien contrôler la durée du contrat et le mode de révision des prix , le renouvellement périodique des compteurs loués. Le contrat d'entretien ne doit être facturé qu'après la période de garantie du matériel et doit comprendre le remplacement sans frais supplémentaires des appareils défectueux.
Dans l'attente de devis demandés à la Lyonnaise des Eaux et des entreprises spécialisées dans la location-relève, nous ne pouvons nous risquer à une estimation des coûts et des économies réalisées à court, moyen et long terme, d'autant plus que la récente souscription du contrat d'alarme fuite pour le compteur général devrait nous permettre également la détection plus rapide des fuites génératrices de hausses de consommation.
En tout état de cause, la consommation individuelle va baisser car les copropriétaires (et locataires) vont être plus vigilants à leurs robinets et châsses d'eau qui fuient ; les arrosages intempestifs que nous connaissons actuellement vont diminuer voire disparaître et les lavages de voiture vont devenir plus rares. Les copropriétaires qui ont l'habitude de louer pendant la période estivale vont aussi devoir prendre en compte cet élément pour déterminer le montant de leur location. Chacun sera responsable de sa propre consommation et nous ne connaîtrons plus la situation conflictuelle actuelle entre copropriétaires. 
Même si l'objectif financier reste primordial, son impact demeure aléatoire du fait de l'impossibilité de distinguer dans la consommation générale de la résidence, le volume d'eau consommé par les copropriétaires pour leur usage personnel et celui consommé pour les parties communes (piscine, espaces verts, entretien) ; par contre d'autres résultats sont prévisibles et certains : une plus grande maîtrise de l’eau, une responsabilisation des usagers, une plus grande équité économique et une gestion plus facile de la copropriété : moins de problèmes d’impayés, le montant général des charges étant réduit, la part "eau"  étant individualisée.  
                  -o-o-o-o-o-o-o-o-
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  VI  DEMARCHES & DEVIS
 

30 Avril : Communication téléphonique avec COMPTAGE IMMOBILIER DURAN :
Cette entreprise spécialisée dans la location-entretien-relève de compteurs intervient déjà sur la Résidence pour la recherche et la réparation des fuites d'eau ; nous bénéficierons à ce titre de tarifs préférentiels :
- pose de compteur gratuite,
- tarif annuel par compteur pour location , entretien et télé-relève : 20,25 € T.T.C. (3 centimes de + que GSM dont vous trouverez le devis plus bas).
- tarif annuel pour compteur simple sans télé-relève (possible pour Archipel I & II ) : 8,00 € .
Les délais d'installation sont très rapides à partir du moment où l'entreprise peut accéder aux arrivées d'eau situées à l'intérieur des villas ; aucun problème pour les immeubles.
26 Avril : Demandes de documentation adressée à GSM & Multimat
Bonjour,
En qualité de Président de Conseil Syndical d'une Copropriété qui compte 168 lots (immeubles & villas), je suis mandaté pour faire une étude de faisabilité sur l'individualisation des dépenses d'eau.
Notre préférence irait vers un système de location-entretien-relève (télé-relève).
Votre entreprise intervient-elle sur Le Cap d'Agde ?
Dans l'affirmative merci de m'adresser une documentation avec les tarifs pratiqués.
Merci
François Pastor 
 

	DEVIS TRANSMIS LE 30 AVRIL 2009


 

 Demande d'information adressée à Sté GERLO et réponse du 17 Avril :
 Bonjour,
Je suis Président d'un Conseil Syndical de copropriété qui compte 168 habitations dont des appartements en immeubles (2 immeubles composés de 3 blocs avec colonnes montantes) et de villas avec arrivées d'eau située à l'intérieur des villas et inaccessibles de l'extérieur.
Actuellement les charges d'eau sont réparties en fonction des tantièmes pour la consommation et à part égales pour l'abonnement.
J'ai été chargé d'une étude sur l'individualisation des dépenses d'eau et j'aimerai recevoir une documentation sur la pose de compteurs individuels avec télé-relève ou radio-relève.
La résidence concernée se situe au Cap d'Agde (34300) et notre choix se porterait plutôt sur un système de contrat de location sur 5 ans afin de pouvoir suivre l'évolution des techniques dans ce domaine.
Merci d'avance pour vos renseignements.
François Pastor
21 rue des Glycines
34500 BEZIERS
 

bonjour Monsieur,

Merci pour l'intérêt que vous portez à notre société.
Mais nous intervenons aujourd'hui "seulement" sur la Gironde et les départements proches.

Sincères salutations
Jean Raison
Gérant
jean.raison@gerlo.net
Sarl GERLO
33, route du moulin de Villeneuve
33112 St Laurent Médoc
Tél.: 05.56.59.42.87 - Fax: 05.56.59.42.88
www.gerlo.net
2 Juin : Réponse de la Société Lyonnaise des Eaux :
Monsieur,

Votre mail concernant l'installation de compteurs individuels d'eau avec télérelève a retenu toute mon attention.
Je vous remercie de bien vouloir soit me contacter par téléphone au 04.67.35.42.89 soit de me communiquer vos coordonnées par email.

Dans l'attente,

Cordialement

Cousteix Isabelle
Chargée de Clientèle Grands Comptes
Tel : 04.67.35.42.89 - Fax : 04.67.35.43.91
CONVENTION LYONNAISE DES EAUX reçue le 23 Juin 2009

J'espère que tous ces éléments vous ont permis de vous faire une opinion sur le sujet ; merci de m'en faire part à mfpastor@aol.com.
                  -o-o-o-o-o-o-o-o-o-
